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Orginiiation des Nations Uni« pour la dtolopptnwit industrisl 

PI/57 
3 novembre 1976 

FRATCAI3 
Original   : ANGLAIS 

PROGRAMME m FORMATION INDUSTRIELLE PROPOSE PAR L'ONUDI POUE 1977 

Introduction 

1. Au début de  1976» le Secrétariat de l'Organisation les Nation» Uniee pour 1* 

développement industriel  (ONUDI) a fait l'objet  d'un remaniement qui a eu notamment 

pour effet d'accroître les possibilités de l'ONUDI en matière de formation indus- 

trielle, grâce à la création d'une oection de la formation, dépendant de la Di virion 

des opérations industrielles et  chargée de toutes les activités entreprises dans ce 

domaine.    L 'ONUDI opt ainsi mieux araéc pour remplir le mandat précis qui lui a été 

donné dans la Déclaration et le Plan d'action de Lima concernant  lo développement et 

la coopération industriels, à savoir "la renforcement  des programmes de développement 

de la main-d'œuvre et de formation du personnel de gestion"-'.    La nouvelle Section 

comprend trois r-.ervices : a) le service de la formation hors siège; b) le service 

des bourses    e)  lo  service de la formation en groupe. 

2. Le présent bulletin annuel,  qui décrit  le programme do formation industrielle 

proposé par l'ONUDI pour 1977» est  le troisième d'uno sèrio destinée à informer les 

gouvernements ot autres bénéficiaires éventuels des possibilités do formation que 

l'ONUDI offrira au cours do l'année, et à 1er, mettre on mesure de choisir parmi les 

programmes de formation proposés.    Cette coordination devrait permettre une meilloure 

utilisation dos moyens de formation industriolle  existants ot,  par conséquent, 

améliorer la qualité de la formation et augmenter le nombre des personnes suivant 

ces stages. 

3. En principo,  loe activités de  formation de  1'ONUDI visent à renforcer la compé- 

tenco professionnelle ot à élargir l'expérience de3 techniciens, des gestionnaires 

et des administrateurs do haut niveau travaillant  dans l'industrie ou dans los 

l¿ Deuxième Conférence générale de l'ONUTJT, Lima (Pérou) 12-26 mars 1975» 
chapitre IV, § 58 k)  (ID/CONF.3/31 ). 
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services,  institutions et organismes chargés de r;on do -/el opponent,    Lo  programme de 

formation industrielle do 1'ONUDI  u 'adro a se donc à un personnel  ayant  au moins une * 

formation d'ingénieur,   ou uno   formation équivalante.    En général,   l'ONUDI ne s'occupe . 

pa3 de formation professionnelle ou .l'ensoi^eiiient  dar-ci quo pour l'obtention d'un 

diplSme,  domaines qui relèvent  de la compétence de  l'Organisation internationale du 

Travail   (OIT) ot  dc l'Organisation dec Nations Unicj pour l'éducation,   la science et 

la culture  (UNEJVJO).    "Donc  r&~. activités de  iormation,  l'ONUDI met  l'accent notammont 

?ur la formation pratique  (dans  lo  cadre do l'entrepri e ou au niveau   lu poste  de 

travail),  sur l'amélioration de- qualification.- ot   la mise à jour de;-,  connais-once^ 

professionnelle n:,  sur le transfert  den connaissance:-; techniques et  oùmini strati ve;., 

en vue d'un meilleur choir, parmi  le techniques et  équipements di  ponibles,  cur la 

coopération entre les pay   en développement  dan:  le  domaine de la formation indus- 

trielle et  sur l'aide aux paya  lc~ moins avancé a parmi le    pay:  en développement. 

^•    Pro.jetri hors   siàge de  formation industrielle 

4.     L'ONUDI er:t en mesure d'organiser, à la demande de-; gouvernement«,   des stages de 

formation dans les pay: en développement,    de.: stages ont notamment  pour buts  : 

a) L'étude ot la création de  centres nationaux ou sectoriels de   formation 

industrielle   (Exemple   :  l'ONUDI aide le Finistère de l'industrie d'un pays 

européen en développement à srécr et à ¿;érer un contre  de  formation dana 

l'entreprise destiné aux ingénieurs.    Les beeoins de  formation pour les 

ingénieurs travaillant déjà dan? l'industrie ont été recensés  et, à partir 

de ces données,  dor.  programme- de formation ¡pécialiséc  intensifs et  de 

brève  durée  sont  conçu- ot  organises,); 

b) L'étude et la création de  cervice;-, do  formation pour lec  entreprises natio- 

nalisées, le; holding    et  le  entreprises'  privée- (Exemple   :   1'ONUDI  aide un 

important holding remi-public d'un pay;: africain à créer  son propre  rentre 

de formation et den  nervios:, de formation dans deux ou troi.-  de  ces  filiales. 

Ce projet était prévu à l'origine pour une durée de troi-i  onr..    Son finan- 

cement  est conjointement assuré par un payr; industrialisé et   par le . 

Programme des Nation:-. Uni et pour le développement  (PNUD).) I 

J¡ 
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e)      L'orfani-at i or.  de  rtago<: d; formation    pò o ialino, avec envoi de 

profc;:rour:-. et  d'instructeur--; ou fourniture de moyen.-; de formation pour 

certaine,-, catégorie:- rie per-orinólo  (l¿-.;omplo   :  l'ONU.01 a aidé un pay. 

d'Asie à organi?er    ur pi .'.ce .-'oo, itaçe;; de  formation sur le  contrôle de la 

qualità rían:-  lo ¡s  indu-trio:; oriented;,:-   vers 1'exportation.)» 

d)      La promotion dor  relation'   induri ri e-uni ver -ite  (Exemple  :   1'ONU DI  aide la 

facultj te clini que d'une grande uni/cr  ito d'un pay   e.'Aoio à donner sur 

place 'ine  formatier. pratiiuo   . .n    1'entrari..o au-.  Hudiants  da  dernière 

annue et  au ^ ingénieur-   m.... oli >;¡uont    'iplon. ì 

}.       Ces projet-  hor-   lid-e  oni pour oLjcrtif principal  .'aider ie    pays bénéficiaires 

à créer lours propre-- moyen,-, oc formati ,n,  afin  de  leur permettre de  former  los 

cadrer, nationaux de ter.hni^ienr. qualifier.;, >-ondi ti on préalable à l'indépendance 

technique. 

6. Cos projet:, présentent no+amnont le-  ..-•mta^.,  -ui/ant-  : 

a) II', sont  conçu-   pour répondre    u. condition" et auv bacine  particuliero 

d'un pay::,  d'un  .ectour industriel  ou  d'une  er.trcori-.e, ainrà  quo  du 

personnel à former • 

b) II-  'jont  plu-,  economi quo- que le .  autre-, r.iitlio\o    'le formation  car  il, 

permettent  de   formar un plue grand nombre  de por-orme-, àroindres  frai".. 

7. En 1976, 25 projet.,  bor",   dô-ca de formation  indu .trielie ont été  entreprir,. 

8. Lar projet- hor:;    -.iè^e de formation industrielle  foin en principo  finança-, rur 

1er, créditr- du programme  par pay    !u RfüT),    II«  peu/ont ¿ •-;alemom Str^   financé : au 

titre de", "lervioc-, industriels    pcoiau    (oT3),   UU Fon-" prierai d'affectation 

-póciaìo  de l'OiTU'dl  et  de     fond: d'iffoctation  ^póúale. 

9. Pour plus de  ror-cignement:., rair La formation indu  orielie hor:;     i-.e,    or.  ort 

prié de  -¡'adre^oer à la  Section de la fornati on  do la  Oivi ion de-  opération, 

industrielle   de  l'OÎTUDI.    Lan demande- à ce  ou jet  éra-nant de-   couvomemont,-,  doivent 

ître  confo nao: aux rèsiti- en vigueur do*   líation: Uni or-. 

*i 



B.    Bourses 

TI 
10. Les 'bourses de  1 'ONUDI sont accordées  conformément aux règles des Nations Unies. 

Depuis I968, 4 650 personnes environ en ont bénéficié, et 4 100 environ ont achevé J 

leur programme de  formation.    Un des principaux avantages de6 bourses individuelles 

ost  la possibilité  d'adapter le programme de  formation aux besoins et aux frouhaitr: 

du candidat.    Malheureusement,  il  s'avère C.Q  plus en plus difficile de trouver des 

possibilités d'accueil dans les entreprises dos pays industrialisés; par ailleurs, 

le coût de la formation et le coût do la vio ne cessent d'augmenter dans la plupart 

des pays hôtes habituels.    L'ONUDI r- 'efforce  donc d'organiser,  autant que possible, 

des stage« de formation pour de petite groupe:; de boursiers appartenant à un même 

secteur technique,   parlant la môme langue et  ayant un niveau professionnel  comparable. 

Ces programmes sont  soigneusement  conçus en fonction don renseignements donnés par les 

candidats dans leur  formule de candidature.     Organise et  supervisé* en coopération 

avec des entrepriser,  et  des intititutionc  sélectionniez,  il? donnent  parfois de 

meilleurs résultats  qu'une formation individuolle de type  classique.     (Ces stages 

spéciaux de formation en groupe ^ont  différente de" stages de formation en groupe 

dans l'entreprise  qui  sont décrits à la Section D.) 

11. En outre, l'ONUDI  place de plus en plus  de boursiers  dans les  centres de formation 

industrielle des pays  on développement  relativement  avancéa,  ce qui  favorise égaloment 

une  coopération plus  étroite entre les payn  en développement en général.    A cette 

fin,  1 "ONUDI est  prê*te - en partie avec le  '-.out i en def; payr;  industrialisés - à aider 

les pays h3tcs éventuels à recenser leurr. moyens de  formation convenant à des 

stagiaires d'autres  pays on développement  ot,  lo cas échéant,  à adapter ces instal- 

lations en conréquance. 

12. Pour établir des  contacta plus direct-   entre le Siège do l'ONUDI et  les stagiaires 

dans les pays hôteo,  et  compte tenu de  la transformation prochaine de l'Organisation 

en institution spécialisée,  il a été décidé  qu'à partir do 1977f  le placement des 

boursiers dans les  pays hôtes européens  serait effectué par l'ONUDI olle-altoe, et 

non plus par l'Office des Nations Unies à Genève.    Cette formalité est normalement 

accomplie par l'intermédiaire do l'organisme compétent du pays hô"te,  organisme qui, 

en général, est également chargé de l'exécution der: programmes bilatéraux de bourses • 

_L 



de co pays.    A cet égard, il convient do souligner quo lo placement judicieux d'un 

candidat boursier ost une opération complexo ot qui prend un certain temps : ontro 

I974 öt 1976»   il "3 'est écoulé en moyenne plu • de neuf mois entre  l'octroi de la 

bourso at lo début  <lu programmo de   formet i on. 

13. Loa candidatures pour toute bourbe relovant  du programme de  1 'OIWDI ne peuvent 

Stre présentées que  par les Gouvernements,  par 1'intermédiaire der, représentants 

résidents du Programme des Nations Unies pour le développement   (PNU1}),  et  doivent 

Stre soumises  sur les formulaires prévus à cet effet, qui  peuvent   être  obtenu;;  auprès 

des bureaux des rc pré s ont ante recidente. 

Bourses financées au titre du programme ordinaire  d 'assistance technique do l'ON1 IDI 

14. Dans le  programme ordinaire d'assistance technique de  l'OMJDI  pour 1'exorcice 1977 

(ID/B/167,   3  5) une  sommo totale de   309 000 dollars  est prévue pour le  financement do 

bourses.    Ce montant  se divido jéographiquonont  cornue nuit   : 

Coût 
Région (en milliers  de dollars) 

Afrique 90 
Amériques 82 
Asie ot Pacifique 82 
Europe et Moyen-Orient 55 

'Total : 309 

15. La répartition dos bourse", ne  so fait  pas par pays.    La seule façon pour les 

gouvernement s  de préfientor des demandes de bourses   AU titre du programme  ordinaire 

pour 1977 G'st  d'adresser, on quatre  exemplaires,  pour chaque candidat,  une formule 

de candidature  dûment remplie,  par l'intermédiaire  de    représentant,, résidents du 

PHUD.    Aucune  candidature proposée  par lettre, télégramme,  etc., ne sera retonue. 

Los candidatures devront être  soumises le  31  mai  1977 au plus tard.    Après cette 

date,  ellos ne  pourront plue être prise:,   on considération au titre du prosammo 

ordinaire le bourses pour l'exercice  1977«     Toutefois, à la demande des  gouvernements 

intéressas,  elles pourront être proposées au titre  du pr-gramme  ordinaire de bourses 

pour l'exercice 197'°'« 
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16.    Compte tenu áe~ renseignement" figurant dan-.-  la formule ce candidature ainci que 

des ressource?, financière-.;  disponible-, le Comité  de -élection de l'ÛNU'JI pour l'attri- 

bution de-, bouree-  formulerei    din ;   tarder de-   recommandation   rur le montant  de  la 

bouree,  <:a durée,  le pay:  hôto  'ou  le    niy~ nette*.)  et le type de  formation  (formation 

individuelle ou -.ta-je  spécial de formation en groupe comme mentionné au  paragraphe 10). 

La durée des oourseb  financée;-  au titre du programme ordinaire ne depare  p^.-   --ix mois. 

Le?, voyage1-: d'étude« ou les étude-   universitaire',  entreprit'  en vue d'obtenir un 

diplôme ne peuvent par, être  finanor' , ¿ur ce programme-    linfin, oe* crédita ne peuvent 

pas être utilisé«   pour palli«-    l'ab,<ínce do cr-io.it • au titre du projrarane p^j. •py? 

du FKU1). 

Bpur~e:; financéer; au titre_ dujwo^apmeLPJ^F Pay? d.u RTUD 

17-    Den bour=-e^ financée-   au titre  du programme  par pay, du F1JUD r,eront   en principe 

accordées par l'ONUDI -ou„  forme de  sta^e   le formation individuelle, comme par le 

paf?"é.    Cependant,   compte tenu du plafond imposé  par le FITTI) à •-•e--, dépensée   et   étant 

c'onné  1er- posibiliten offertes au-: candidats par  les programmer:, de formation  en groupe 

mentionnés au para^yraphe 10,  le'  gouvernement i,  le    %prér en-ant=   résident - ou les 

directeur    de projet;: voudront bien  soumettre le  plu-- tôt  posible le-,  candi Saturen à 

oe'i bourrier . 

16.    Ti 'ONUDI tient à appeler l'attention de-  ¿ou ve moment r.f der, conseiller?, industriels 

horfi  ?ib[& et,  en particulier, de-   directeur-; de  -orojot?  de grande enver¿juref   -rur la 

possibilité  d'organiser de   -ita/je^  ^péciaa: de formation en groupe à l'intention tu 

personnel de contrepartie travaillant aux projet-  hor.  v.iège,   Ce-   -taje-:,   le   formation 

seront  concur, de façon à répondre au    besoin:, particulière; de chaque bounier et aux 

besoin? du projet en général,  3t  de  telle  r;orte que le--, boursier:.:, à l'i--ue  de  leur 

ratage,   forment une équipe homogène, 

19. En rai,?on der, difficulté:; croi sante? que pi"? -ente 1« placement des bourrierr, 

individuels dan- le-, ontreprir-e-, dor. pay industrial i-sé--, le nombre de*-; pay? h3tes 

posible'  pour une bourse donnée doit souvent Être  réduit . 
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20. La Plupart des bourses  (et dss voyais d'études) qui sont  financées au titre des 

programmes par nays du F"UP si orrranirées ->ar l'CCTIPI sont attribuées Tans le cadre des 

projuta d'assistance teohnique  :   autrement dit,  cas activités '"e  formation constituant 

un élément du projet  parmi d'autres  (nervicen : 'experts,   fourniture ¿a matériel,  etc.). 

Or,  il sot oertain que,  dans 1«. majorité dos ->ays on développement,  la domanda  réelle 

•n matière de formation teohnicue dépasse ta -he-aucoun loe Wf3«ibilités  offertes par 

••s projets.     3n conséquence,  les  ^ouve moment s ft  les Représentants résidents voudront 

peut-être inclure dans le  second  cyclo .le  ivo -rammat i on par "><-,; ¡? un projet intitula 

"formation industrielle à l'étranger'1 dent  I "execution soie confiée à 1 »(FUM.    Ce 

projet servira au financement dos ^ctr-itdp puivantes  : 

a) Bournes   (individuelles  ou pour formation en ^rou'x:); 

b) Voyages d'études  (individuels ou collectifs); 

o)      Voyage international  pour les narticipants à des Rtafres de  formation en 

Crromo dans l'entreprise  organisés par l'O'TfTïl  (voir Seotion T> ci-dessous) 

lorsque cos dépensée ne  peuvent nce être  financées sur d'autres fonds; 

d)      Voyage de*-  fonctionnaires du Secrétariat  chargés de diriger,  d'évaluer et de 

prolonger les activités de formation enumérese en a)  et b)  ci-dessus; 

c) Activités diverses  (ear exemple achat  de documentation technique). 

21. Il conviendra de ne pas troo ventiler les crédits  intéressant ces  projets du moins 

au premier stade du cycle de la profrrammation oar rays,   afin quo  l'O'Tmi puisse,  en 

collaboration avec  les  ^cuve marnent s et  les représentants résidents du P'TJD intéressés, 

disposer den  fonds nécessaires pour parer rapid Client aux besoin«.     La durée de ces 

projets de formation à l'étranger no rara paß limitée.     Comte tenu de  la pratique 

antérieure,  leur importance correspondra aux besoins estimés C^.a nays bénéficiaires dans 

les domaines  prioritairoc de la formation industrielle à l'étranger qui ne relèvent na.s 

d'autres projets hors siè?e ou d'autres modes d'ascistanco technique  (fonds d'assistance 

bilatérale,  par exemple). 

22. L'OvtJDI est en mesure d'aider len gouvernements dans l'élaboration des ^rejets de 

formation industrielle à l'étranger,  et dans leur réalisation. 



Bourses finançaag au titre des B&JYíCQS industriels spéciaux (SIS) 

23. La procédure applicable aux bourses  financées au titre des Services industriels 

spéciaux (SIS)  est en général  la mémo  que  celle qui est  appliqué a aux bourses financées 

au titre du pro parame par pays du PiflJT). 

Bourses financées au titre dos fonds d'affectation spéciale 

24. L'OTHJDI est en mesuro d'organiser dosi  sta.-es ce formation à la demande dos 

gouvernements des paya en développement  '/ai acceptent Ce prendre à leur charge tous 

les frais de  formation, directs et  in. iroct;;  jn réservant des crédits à cet effet sur 

les fonds d'affectation spécialj.     L'emploi de ^es fonde convient particulièronent au 

financement des stages EPéciaux de  formation en groupa   (voir paragraphe  10),  et 

notamment  à la formation au travail d'éuuipe pour des  orojotn déterminés  (voir 

paragraphe 1 °). 

25. Les règles financières et  administratives établies par les Nations [Jnies à cet 

effet  s'appliquent aux bourses financées  sur les fonds d'affectation spéciale. 

Affectation dos crédits d'assistance bilatérale au financement des bourses 

26. Plusieurs P'.ys industrialisés accueillant des boursiers ont fait  savoir à l'CWUDI 

que,  sur Bù recommandation et dans des circonstances et des limite? déterminées,  ils 

pourraient financer les bourses d'études de l'Organisation ~;râce aux ressources 

bilatérales qu'ils réservent aux bourses,   surtout lorsqu'il  s'agit de  former des 

ressortissants des pays les moins avancés.    La formation de ces boursiers sera assurée 

dans les paye donateurs respectifs.     L'C-ïïjni B'efforcc d'élargir cette possibilité,  qui 

demeure pour l'instant    très limitée. 

C.  Voyages d 'études 

27.    A la demando des gouvernements,  l'O'tmi est en mesure d'organiser des voyages 

d'études individuels ou collectifs à l'intention den hauts fonctionnaires responsables 

du développement du secteur industriel,   du personnel de direction des entreprises ou 

des secteurs  industriels,  des directeurs nationaux de projeta exécutés par l'O'ÏÏJDI ou 

des experts de contrepartie travaillant  a  cas projets.     Certains voyages d'études 

collectifs sont également organisés dans  io cadre des séminaires ou des  journées d'études 

de l'OIiUni. 



2".    Les voyages d 'études c'a l'C'ïïOTI ont essentiellement los "buts suivante : permettre 

aux décideurs des pays en développement c'achan^r leurs opinions avec leurs homologuas 

d'autres pays;   Connor au:: epécialistcs l'occasion ce se renseigner sur les progrès 

techniques  (lors c1 'expositions ou de  foires commerciales,   xr exemple);  mettre les 

techniciens et  los chefs d'entreprises en mesure ¿'étudier les  solutions aux problèmes 

qui se posent  dans les usiner? d'un secteur r-u u^triel ¿eternine",   permettre aux chercheurs 

de comparer lours résultats et  aux -xPorts .'.s suivre dos conferences pour étendro ou 

approfondir laure connaissances professionnelles. 

29. "Jîn principe,  le-; voyages d'étuder, or" nisés par l'0'XT>I sont  de courte durée 

(deux semaines  en moyenru et,   sauf exception,  un mois au maximum),   et  le nombre des 

pays visités est  unité à oinc .     Ces voyages peuvent être  financés  sur les crédits du 

prof-ramme par nays du P!TIP (si le projet correspondant prévoit un poste  32 ?- cet effet), 

sur les ressources des SIS,  sur le "Ws général  d'affectation  spéciale de l'OTUPI ou, 

dans des OAS exceptionnels,  sur les crédit« don Ponds d'affectation spéciale   les pays 

bénéficiaires.     Ils peuvent  également  faire  partie du programme  d'un séminaire ou de 

journées d'études de l'O.'TJT-I.     Le financement ¿HS voyages d'dtudes ne peut pas être 

effectué à l'aide de crédits prélevés sur    l'élément  formation générale du programme 

ordinaire d'assistance technique de  l'OTmi;   toutefois,  une  exception est prévue dans  le 

programme ordinaire nour les voyages d 'études destinés air: décideurs ou aux fonction- 

naires dos pays  1er; moins avancés  (ir»/B/K>7,   §£  17 et  26). 

30. L'organisation et la réalisation d'un voyais d'études sont  dans  La plupart des cas 

extrêmement difficiles et requièrent une collaboration et une coordination étroites et 

permanentes entre de nombreux services,  institutions et entreprises de  plusieurs pays. 

C'est pourquoi  les noms des candidats portar sur la formulo de candidature à un voyage 

d'études,  doivent parvenir a ">.'Organisation treis mois ¿~u moins  avant la date prévue 

pour le début  du voyage.    Ces formules sont à la disposition des  intéressés dans les 

bureaux des Représentants résidents du ? in\    Les candidaturor; ne   peuvent être 

présentées â la Section do In formation d-> l'O'M que par les gouvernements et  par 

l'intermédiaire des Représentants résidents du P
T1

UTî . 
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T>.    Stages do formation en groupe dans l'ontreprise 

31. I'OWUDI organise des etapas de formation on groupe ¿ans l'entreprise à l'intention 

dee ingénieurs et dee cadres techniques et administratifs supérieurs dos pays en dávelop- 

pament,  en coopération avec les /;ouve moment s des v^yn hôtes.    Oes  stages se déroulent 

dans des entreprises industrielies et   !ea institutions d'enseignement -possédant les 

connaissances et l'expérience  spécialisées qui  conviennent. 

32. Le but  de ces ptares est de  permettre au::   larticipants d'enrichir leur expérience 

pratique dans leurs domaines renpeotifr: ..insi ui C 'améliorer et de mettre à jour 

leurs connaissances théoriques   .Vjns un l:.^n de temps  relativement court  (de deux à 

oinq mois).     Supervisas par des experts,  oes  stages comprennent quatre parties 

principales   :  une  introduction théorique; une   formation en usine,  avec travaux de 

laboratoire;  des visites d'installations;  et una évaluation finale au cours de laquelle 

las participants échangent  les  résultats Je leur expérience et font  la point de ce qu'ils 

ont acquis en fonction des conditions ^ronres à leurs pays  respectifs.     (Ces stages de 

formation en groupe dann l'entreprise sont différents des stages b-péciaux de formation 

an groupe dont  il  est  fait mention au nara;:raphe  10.) 

33. Certains de ces stages ont  lieu chaque année,  d'autres tous les deux ans,  d'autres 

encore selon les besoins.    Leur organisation dépend  des crédits nécessaires, ainsi que 

des moyens do formation dont disposent les pays ^ressentis.     Les conditions générales 

d'admission sont  lei? suivantes   :   être titulaire d'un diplôme d'ingénieur (ou d'un 

titre équivalent)  et at'Oir plusieurs années d'expérience nratique dans un po.rfce de 

responsabilité. 

3/.    Une fois qu'un accord a été conclu avec  lo  pays hôte,  que les crédits voulus  ont été 

dégagés et  que les dater- et  la contenu du programme  du stage ont  été arrêtés,  les autorités 

compétentes des pays en développement choisis à cette  fin sont invitées a désigner des 

candidats par l'intermédiaire des Renréoentünte résidents du ?"TT>,    L'OTïïmi, conjointement 

avec le pays hôte et,  le cas échéant,  avec le  P~tH>,   procède a la sélection des  12 à 

20 participants qui sont choisis parmi les candidats. 
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35. Lea demandée da participation à ce« etagea ne peuvent être pré—ni— que par Ici 

gouvernemente, apri« reception d'une invitation officielle, aoua fora» d'aide mémoire, 

et par l'intermédiaire dea Représentants réeidente du PKUD.   Cependant, les gouvernomente 

aont priée d'indiquer dia que poealble à l»OHUDI lee atagea qui lee intéressent.   Poor 

plua de renaeignementa, notamment aur lea oonditiona d'admiaeion et lea prograaaaa dea 

«tafee, on eat prié de a'adreaaer à la Section de la formation de l'OHUDI. 

36. Le tableau oi-aprèe contient le procrearne dea etagea de formation en troupe dane 

l'entrepriae que l'OHUDI enviaage d'orgenieer pendant la période biennale 1977-1973* 

2*Si Sujet Paya hôte            Lane 

Février-mare Amélioration de la qualité 
dea produite induatriela 

Japon                       A 

Kara-aml Produite alimentaire« Inde                         1 

Mars-mai Gestion <?e l'entretien Suede                       A 

Ware-Juin Industria dee engraia URSS                          A 

liara-Juin Induatrle de la pAte 
à papier et du papier 

Suède                       A 

Mara-juin Induatrle textile Pologne                    A 

Mara-Juillet Soudage électrique R3S d'Ukraine         A 

liara-Juillet Oeation intégré* Italie                     1 

liare-Juillet Indu«trie de transformation 
dea métaux 

URSS                          A 

Mara-juillet normalisation URSS                          A 

Avril-juin Information industrielle URSS                          A 

Itei-aeptembre Induatrle sidérurgique RSS d'Ukraine         A 

Juil 1 et-eeptembre Coopérative« industrielle Pologne                    A/ 

Juillet-eeptembre Centrale de la qualité Suède                       A 

Août-septembre Protection de l'environnement Belgique                 A 

Août-septembre Technologie pharmaceutique Belgique                   F 

« 
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Mi 
AoCt-ootobre 

Ao-ut-nove»br* 

3iptambre- 
octobre 

Septembre— 
ootobre 

^aptenbre— 
octobre 

Septembre— 
nov-eabre 

Septembre- 
novembre 

Ssptenbre- 
novrnbre 

^cptembre- 
iécambre 

5^ptembri- 
ci ócembre 

'Vfccbre- 
, \ versore 

Suit* 

Industrie électrique 

Métrologie 

Technique* de la fonderie 

IM retien des oasions et 
dee autobus 

entretien du matériel 
ferroviaire 

entretien du matériel 
électronique biomédical 

Industrie pétrochimique 

Technologie des matières 
plastiquée 

Teohnique ¿u moteur diesel 

Oestion des services d'entretien 
et de réparation 

Techniques de gestion dans 
l'industrie manufacturière, 
notamment dans les industries 
orientées vers l'exportation 

FVI fe*1t 

Suède A 

unss A 

Pologne A 

Belgique F 

Belgique F 

Hongrie A 

Roumanie A 

Autriohe A 

Tohéooslovaquie A 

Italie 1 

Deifique V 

décembre 

Ostobra— 
léofcûibre 

esthétique industrielle 3flrpt* 

Organisation de la production Japon 
dans les industries mécaniques 

A 

A 
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j¡.    Autre« programmes ¿e formation an ¿troupe 

37-    L'ONUDI organise également des stages de durée réduite  (2 à 6 semaines) ayant pour 

o"bjet d'améliorer ou d« rafraîchir les connaissances professionnelles des participants. 

Ces stages comportent les activités suivantes  :  exposas,  débats, travaux en groupe, 

simulations,  visites d'usinée, voyages d'études, visiten de foires ou d'expositions 

commerciales. 

3  .    Les conditions ¿'admission à ces stages sont les suivantes  : être titulaire d'un 

diplôme universitaire (ou d'un titre équivalent) dans une discipline correspondant au 

domaine d'étude choisi,  et  avoir nlusiours années d'expérience pratique dans ce 

domaine.    T,es candidatures doivent Stre adressées par lea gouvernements a l'ONUDI, par 

l'intermédiaire des Représentants résidents du P?1JDt après réception d'une invitation 

officielle.     Les invitations destinée« aux pays en développement choisis a cet effet 

sont adressées aux autorités compétentes du pays intéressé,  ^ar l'intermédiaire du 

Représentant   résident du PïvUD,  una fois que lo programme a été élaboré. 

?.    Services de documentation et de rensei.cernent s 

"Aperçu dea moyens de formation pour le développement industriel" 

39.    L'OîJUDI a préparé pour 1977 la cinquième édition de  son "Aperçu des moyens de 

formation pour le développement industriel"  (Pl/^6) qui contient des renseignements 

sur près de -00 stages de formation intéressant un ,";rand nombro de secteurs industriels; 

ces stages,  qui seront organisés en 1777  dans le monde entier par des  institutions ou 

des organismes privés, nationaux ou internationaux, y compris l'ONUDI,   s'adressent au 

personnel de l'industrie des pays en développement, pour lesquels ils sont spécialement 

conçus.    Uu tiers environ de ces stapes  sont  organisés par des institutions de pays 

en développement et destinés à des oartioipants d'autres pays en développement.    Cet 

Aperçu, qui est tiré h A 5OO exemplaires,   sera envoyé gratuitement aux gouvernements, 

aux Représentants résidents du P^IUD, tau conseillers industriels hors siège de l'OHUDI, 

aux directeurs des principaux projets hors siège patronnés par l'CTJDI,  aux chefs 

d'entreprises, aux associations et institutions industrielles, etc., qui en feront la 

demande à l'OlJUDI, Section de la formation. 
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Servios d« renseignsments 

40. Le Servie« de renseignements de l'OFUDI répondra à -toute demande ooncemant 

la formation industrielle.    Ce service, qui est à la. disposition de tous, est gratuit. 

Les demandes de renseignements doivent être adressées a la Seotion de l'information 

industrielle ou à la Section de la formation de l'OFUDI. 

41. Pour plus de renseignements sur l'assistance que fournit l'ONUDI en matière de 

formation industrielle,   on est prié de s'adresser à la ? 

Section de la formation 
Division des opérations industrielles 
Organisation des Hâtions Iftiies 

pour le développement industriel 
B.P. 707 
A-1011 Vienne 
Aut rione 






